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Près de la gare TGV
de Belfort-Montbéliard
à Meroux, la Jonxion,
l’immeuble en chantier,
proposera des rendez-
vous hebdomadaires
sur des thèmes
économiques. Une
façon de faire le buzz.

Une demi-heure pas plus : ce se-
ra le temps de parole alloué à
chacun des intervenants qui se
succéderont le mardi à midi à la
Jonxion, le parc d’activités tertiai-
res en chantier près de la gare
TGV de Meroux.

En présentant, hier, cette opéra-
tion qui s’intitulera d’ailleurs « les
30’de la Jonxion », Christian
Proust a respecté le contrat.
« L’idée, c’est d’anticiper sur le deve-
nir de cet ensemble qui sera la tête de
réseau des entreprises du XXIe siècle
dans la région. Il deviendra aussi
important que le Techn’Hom ou le
centre de production PSA dans les
15 ou 20 prochaines années », pro-
clame le patron de l’Adebt (Agen-
c e d e d é v e l o p p e m e n t
économiquedeBelfort et son Ter-
ritoire) devant un parterre majo-
r i t a i r e m e n t c o m p o s é
d’actionnaires de l’opération, par-
mi lesquels de nombreux entre-
preneurs en bâtiment.

Mais le but de ces rendez-vous
hebdomadaires, c’est aussi d’atti-
rer l’attention sur la Jonxion, de
faire le buzz auprès des acteurs
économiques régionaux, dans

l’espoir d’attirer de nouveaux in-
vestisseurs.

Pour l’instant, ils sont 17 à avoir
finalisé leur projet d’acquisition.
Les superficies les plus importan-
tes ont toutefois été acquises par
des institutionnels comme le
SMTC (dont Christian Proust est
également président), la Sodeb
(Société d’équipement du Terri-
toire de Belfort), la chambre
d’agriculture et la fédération du
Bâtiment. Ces quatre structures
quitteront donc leurs locaux ac-
tuels à Belfort.

Côté secteur privé, les têtes d’affi-
che sont la société MDTE d’Offe-
mont, qui a misé sur le futur
restaurant, le Crédit Agricole de
Besançon, les crèches Baby and
Co, qui proposeront sur place
une crèche d’entreprise, la SCI

Eve, la société de BTP Monnier
développement (l’Aube), ou le ca-
binet d’expertise Sodecc, déjà ins-
tallé à Audincourt, tout comme le
bureau d’études Jacquet (BEJ).

Rendez-vous le 11 juin
En comptant les autres investis-
seurs, 5166 m2 au total ont trouvé
preneur. « Il faut ajouter 1028 m2

en fin de négociation et 508 m2 pour
lesquels les tractations sont bien
avancées », précise Christian
Proust. Les 2400 m2 dévolus à
l’hôtel comprendront, on le sait,
les 68 chambres d’un Campanile.

Quant au centre d’affaires de
2000 m2 géré par Jonximmo, il
proposera des salons d’affaires,
des salles de réunions et des bu-
reaux en location courte ou lon-
gue durée (à partir d’une ou deux
heures !).

L’ensemble du programme com-
portant 20 000 m2 de locaux, les
responsables de la commerciali-
sation ou de la location ont enco-
re du pain sur la planche pour
remplir la totalité de cet immeu-
ble, auquel manque peut-être
une vraie locomotive.

Cette première partie de travaux
s’achèvera en 2014 : la tour, le
centre d’affaires, le patio 1 fin
janvier, le patio 2 fin mai et l’hôtel
en septembre. « Au milieu de l’an-
née 2014, on devrait pouvoir lancer
la deuxième phase de 12 000 m2,
livrable à la mi-2015 », estime
Christian Proust.

Enfin, les prochaines « 30’de la
Jonxion », le 11 juin, seront con-
sacrées à la protection de la pro-
priété industrielle. Un thème
d’actualité !

Gare TGV 30 minutes chaque mardi
pour promouvoir la Jonxion

Christian Proust a inauguré hier « les 30’de la Jonxion » Photo D.P.

Une récente enquête
de l’Insee et du rectorat
montre que la Franche-
Comté souffre
d’un déficit
d’attractivité dans
l’enseignement long.

En matière d’enseignement su-
périeur, la Franche-Comté est
loin d’avoir la moyenne. Elle se
situe même au 20e rang des ré-
gions de France en pourcentage
d’étudiants diplômés de master,
doctorat ou équivalent. Devant la
Picardie et le Centre certes, mais
largement derrière des régions
plus modestes comme l’Auver-
gne et le Limousin… et même la
Corse.
C’est du moins ce qui ressort
d’une étude menée par l’Insee en
partenariat avec le rectorat. Les
chiffres parlent d’eux-mêmes :

seuls 15,7 % des étudiants com-
tois ont un diplôme équivalent ou
supérieur à bac + 5, contre 20,2 %
de l’ensemble des diplômés fran-
çais.

La raison ? « Les étudiants francs-
comtois s’orientent massivement
vers les filières courtes et techni-
ques », indique Émilie Vivas, qui a
réalisé l’étude. C’est ainsi que sur
les 32280 étudiants que comptait
l’académie de Besançon à la ren-
trée 2011, si le pourcentage d’ins-
crits dans les universités était un
tantinet inférieur à celui de l’en-
semble de l’Hexagone (53 % con-
tre 54,6 %), le taux de ceux qui
avaient intégré un IUT était sen-
siblement supérieur (7,8 % con-
tre 5 % à l’échelon national).

Offre de formation liée
à l’économie locale
Le différentiel est encore plus
parlant encore en matière d’uni-
versités de technologie, choisies
par 8,4 % des étudiants comtois
contre seulement 0,4 % sur l’en-
semble de l’Hexagone, la Fran-
che-Comté représentant à elle
seule près du tiers (29,7 %) des
étudiants inscrits dans un cursus
universitaire technologique en
France métropolitaine.

Des chiffres qui s’expliquent par
une offre de formation liée à
l’économie locale (industrie auto-
mobile, horlogerie, lunetterie,
etc.). D’où le fait que la région
compte 22,3 % de bacheliers en
bac technologique ou profession-
nel (soit 6 % de plus que la
moyenne nationale). Reste que
les entreprises ont aussi besoin
d’ingénieurs. Or, comme le souli-
gne Maurice Dvorsak, conseiller
technique du recteur, « le bac + 3

se joue dès bac – 3. » Autrement
dit, les études supérieures sont
conditionnées par la filière choi-
sie pour l’entrée au lycée. Et en
l’occurrence, la Franche-Comté
est loin de pouvoir répondre à
l’objectif fixé par le dernier projet

de loi d’orientation sur l’ensei-
gnement supérieur et la recher-
che : parvenir à 50 % de diplômés
niveau licence dans chaque clas-
se d’âge d’ici à 2020.

Pierre Laurent

Enseignement supérieur Un déficit 
d’attractivité en Franche-Comté

La Franche-Comté se situe au 20e rang des régions françaises en
pourcentage de diplômés de bac + 5 ou plus. Archives J.-M.L.

Moins 4000 étudiants en cinq ans
Si les effectifs des étudiants
restent stables en Franche-Comté
depuis l’an 2000, ils ont progressé
dans le même temps de 8,6 % sur
l’ensemble de la métropole. Entre
2003 et 2008, trois quarts des
étudiants francs-comtois sont
restés dans la région pour poursui-
vre leurs études, le solde migratoi-
re des étudiants est d’ailleurs
négatif (déficitaire de 4000) pour
cette même période. Sur ces cinq
ans en effet, seuls 5800 étudiants
sont arrivés dans la région alors
que 9800 l’ont quittée. Des départs
qui se sont opérés le plus souvent
vers des régions proches, cinq
d’entre elles s’avérant
particulièrement attractives avec
par ordre d’importance : Rhône-
Alpes (pour un quart d’entre eux),
l’Alsace, l’Île- de-France, la
Bourgogne et la Lorraine.

Quant à ceux qui sont venus de
l’extérieur, ils provenaient pour
l’essentiel de Rhône-Alpes, Bourgo-
gne et Alsace (16,5 % chacune),
sachant par exemple que 85 % des
étudiants de l’UTBM (l’une des
trois universités technologiques en
France avec Compiègne et Troyes)
viennent d’autres régions que la
Franche-Comté.
S’agissant de l’étranger en
revanche, la part d’étudiants de
nationalité étrangère est plus
faible en Franche-Comté (5,2 %)
que la moyenne nationale (7,5 %).
À noter également que par rapport
à ses régions limitrophes, la
Franche-Comté perd moins
d’étudiants que la Bourgogne mais
davantage que la Lorraine. Sur la
France entière, seules sept régions
présentent un solde positif, dont
l’Alsace et le Languedoc-Roussillon.

Autres données de l’étude, si le taux
de scolarisation des Francs-Comtois
âgés de 16-19 ans se situe dans la
moyenne nationale, il est en revanche
inférieur s’agissant des 20 à 29 ans.
Ceci étant dû à une offre de formation
plus restreinte dans certains secteurs
(écoles de commerce, grandes écoles,
etc.) et à la structure sociale de la
population qui compte une surrepré-
sentation des ouvriers et une sous-re-
présentation des cadres. D’où la
volonté du rectorat « d’augmenter le
taux d’accès au bac général, limiter les
flux migratoires vers les autres régions
et augmenter le nombre de jeunes
diplômés de l’enseignement supérieur
parmi les salariés des entreprises
franc-comtoises ».

Scolarisation plus 
faible dès 20 ans

Le tribunal de commerce de Belfort examinait ce mardi 4 juin le sort
de la société MGR (Mécanique générale et rectification), placée en
redressement judiciaire le 22 janvier. Selon un salarié de l’entreprise,
qui en compte 38, l’offre de reprise déposée par un cadre a été
examinée avec bienveillance. La décision a été mise en délibéré au
18 juin.

Chaux La reprise de la société MGR 
sera décidée le 18 juin

moment de la mise en place
des 35 heures et à la suite d’une
série de grèves, en janvier 1999.

« Mais depuis, la direction ne ces-
se de remettre en cause cet acquis
et voudrait faire de ce samedi un
jour de travail ordinaire », dé-
nonce la CGT par la voix de
Bruno Lemerle, Marc Spirkel
et Jessy Perrot. « Malgré une
condamnation en 2004 aux pru-
d’hommes de Montbéliard, la di-
rection a récidivé en 2010 en
refusant de payer les majorations
lors du décalage du jour de rentrée
sur le samedi ». Cette fois, la
même juridiction prud’homale
a donné raison à la direction.
C’est cette décision que la Cour
de cassation de Paris vient d’an-
nuler.

La direction
« prend acte »
« C’était offrir la possibilité à la
direction de décaler n’importe quel
jour de travail de la semaine sur le
samedi, sous n’importe quel pré-
texte et à tout moment, sans avoir
à payer de majoration pour la
perturbation occasionnée sur la
vie de famille, ou de ne plus payer
la majoration du samedi quand il
y a un jour férié ou de congé dans
la semaine », poursuivent-ils.

De son côté, la direction du site
de Sochaux déclare « avoir pris
acte » de la décision de la Cour
de cassation. Elle ajoute : « Cet-
te affaire n’est pas pour autant
réglée, puisqu’elle est désormais
renvoyée devant le conseil des pru-
d’hommes de Besançon, qui aura
la charge d’interpréter l’ensemble
des faits et éléments juridiques de
ce dossier ».

Pour le seul site sochalien de
PSA, la CGT évalue à quatre le
nombre de samedis travaillés,
et payés au même tarif que les
jours de semaine, depuis 2010.
Par salarié, cela correspondrait
à un non perçu de 160 euros
(ou deux jours de congés). Tou-
jours selon la CGT, quelque
1600 seraient concernés.

(*) Le scénario est identique
pour tous les sites de production
de PSA.

Alexandre Bollengier

La Cour de cassation
de Paris vient
d’annuler une
décision du conseil
des prud’hommes
de Montbéliard
qui faisait du 1er
samedi suivant
le retour des congés
des salariés affectés
à la fabrication un
jour de travail normal.
Explications

À la veille du premier round de
négociations chez PSA Peu-
geot Citroën, portant sur le fu-
tur accord de compétitivité (le
6 juin), la question suivante re-
vêt une importance toute parti-
culière, et la réponse une
importance bien plus grande
encore : un samedi travaillé
équivaut-il, en terme de rému-
nération, à un jour de travail
normal, c’est-à-dire à un jour de
la semaine ?

Dans un jugement daté du
23 mai dernier, la Cour de cas-
sation de Paris, saisie par la
CGT, a répondu par la négative,
annulant ainsi une décision du
conseil des prud’hommes de
Montbéliard datant de 2010.

Pour comprendre les tenants et
les aboutissants de ce dossier,
un éclairage sur le fonctionne-
ment du site de PSA à Sochaux
(*) et un coup d’œil dans le
rétroviseur s’imposent.

Lors du redémarrage de l’outil
de production mis en sommeil
pendant les congés d’été et la 5e

semaine (à Noël/Nouvel An),
les salariés affectés à la fabrica-
tion des voitures (séance du
matin) ne peuvent se mettre à
l’ouvrage, faute de pièces (en
provenance, par exemple, de
l’atelier de ferrage tout juste
réactivé). Pour eux, le jour de
rentrée est donc décalé au sa-
medi suivant. La majoration de
ce samedi (45 % de salaire en
plus ou 50 % de repos en com-
pensation) a été instaurée au

Selon la CGT, 1600 salariés de Sochaux seraient concernés par
les samedis travaillés et payés comme des jours de semaines
depuis 2010. Photo Jean-Luc Gillmé

PSA Sochaux « Le samedi n’est 
pas un jour de travail ordinaire »
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